MODELE DE DELIBERATION
Demande d'intervention des services du Centre de Gestion, dans le cadre 
de missions d’assistance logiciels aux Collectivités.

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L 452-40
Vu le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion,

Le Maire / Le Président rappelle à l’assemblée :

Que compte tenu du choix des logiciels utilisés par le secrétariat de la Commune / de l’Etablissement public, et sachant que de nombreuses collectivités auboises utilisent ces mêmes produits, il serait intéressant que nous puissions continuer à bénéficier d'un service mutualisé d’assistance et formation dans l’utilisation des logiciels métiers assuré, à notre demande, par le Centre de Gestion. 
Que le Centre de Gestion nous propose un renouvellement de convention pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2026. Il sera toutefois possible de la résilier en cours d’année, avec un préavis minimum courant jusqu’au dernier jour du mois suivant la réception de la demande.

La convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition d’agents du Centre de Gestion, recrutés à cet effet en application de l'article L 452-40 du Code Général de la Fonction Publique, en vue d’assurer tout ou partie des missions temporaires demandées par la Collectivité concernant :

1) l’accompagnement des agents à la prise en main et au perfectionnement dans l’utilisation des logiciels métiers dans des domaines de la gestion financière, de la paie, de la facturation, de la gestion des administrés et de certains aspects de la dématérialisation,

2) l’accompagnement des agents à la prise en main et au perfectionnement dans l’utilisation des outils numériques de gestion de la relation citoyenne,

3) la réalisation ponctuelle du processus de paie sur les logiciels de la Collectivité. 

Les agents du Centre de Gestion ont reçu une formation spécifique sur les logiciels utilisés par le concepteur de ces produits.

Que ces missions sont définies dans le projet de convention joint et concerne les logiciels acquis auprès de JVS-Mairistem.
Que les montants de la participation aux frais de mise à disposition des agents sont fixés, sous forme de mutualisation, conformément à la délibération annuelle du Conseil d’Administration du Centre de Gestion relatif aux tarifs des missions facultatives. Cette participation couvre le remboursement des traitements, des charges et des frais inhérents à la mission exercée. Pour notre Commune / Etablissement public, le montant de la participation au titre de la période du ……….. au 31 décembre 2024 serait de ……… € (cf. annexe « Tarifs 2024 »), auquel pourra s’ajouter les remboursements des éventuelles mises à disposition relatives aux installations des logiciels et aux éventuelles prestations ponctuelles en matière de paie.
L’Assemblée délibérante après en avoir délibéré décide :  
- De demander au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Aube, d'assurer la mission temporaire définie ci-dessus, commune aux Collectivités et Etablissements publics utilisant les mêmes logiciels ; 

- D'autoriser le Maire / le Président à signer la convention précisant les modalités d’exercice de ce service, dont le projet est annexé à la présente délibération, pour les logiciels acquis auprès de JVS-Mairistem ;
- D’inscrire les crédits nécessaires au budget de la Collectivité.
